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RESUME
Cet essai recommande rapplication éventuelle au Costa Rica du modèle des « parts privilégiées »
ou « parts permanentes » utilisé dans les coopératives du Québec. Un tel instrument porterait le
nom de « certificats spéciaux d'apport de capital » (« certificados especiales de aportaciôn ») et
comporterait certaines variantes pour l'adapter à la réalité des coopératives costariciennes.
La rémunération des apports de capitaux effectués par les membres auprès des coopératives a
toujours rencontré beaucoup de résistance dans le passé à l'intérieur du Mouvement coopératif du
Costa Rica parce que l'on considérait cette rémunération comme étant contraire aux valeurs et
principes coopératifs.
Cet essai tente donc de démontrer notre hypothèse à l'effet que non seulement la rémunération du
capital est possible du point de vue des valeurs, des principes et de la législation coopérative mais
aussi qu'il s'agit là d'une nécessité si l'on tient compte des règles actuelles de la concurrence à
l'intérieur d'une économie « globalisée ».
Après la présentation du contexte de l'essai en introduction, le chapitre 1 présente la situation des
coopératives à l'intérieur du nouveau contexte économique mondial. Non seulement au Costa
Rica, mais également partout dans le monde, les entreprises coopératives affrontent plus que
jamais une concurrence extrêmement forte qui les oblige à s'adapter constamment et à être plus
efficientes et concurrentielles selon les exigences du marché. En ce sens, le développement d'une
structure de capital solide devient un élément non seulement nécessaire mais indispensablepour
pouvoir s'intégrer avec succès dans les nouveaux courants du marché.
Dans cette section, nous expliquons comment la nécessité de renforcer la structure de capital est
l'un des défis communs que doivent affronter non seulement les coopératives des pays en voie de
développement mais également celles des pays développés.
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Après avoir analysé la situation mondiale, nous présentons le cas particulier des coopératives du
Costa Rica. A partir de la décennie des années 80', l'économie du Costa Rica connaît des
transformations au rythme des programmes d'ajustement structurel. L'Etat costaricien qui avait
traditionnellement joué un rôle d'Etat-Providence à l'intérieur du système économique abandonne
ce rôle peu à peu. Les coopératives qui avaient joui de la protection et de l'appui de l'Etat durant
de nombreuses années voient disparaître de plus en plus l'aide et les avantages qui leur étaient
consentis jusque là. Leurs dirigeants réalisent alors que le moment est venu de rechercher
l'autosufFisance. Celle-ci implique évidemment une autosufFisance financière qui puisse permettre
le développement soutenu du secteur coopératif costaricien. Dans cette perspective, le système
traditionnel d'apport de capital des membres, basé sur une contribution symbolique qui correspond
dans la plupart des coopératives à l'équivalent d'un dollar américain par membre est totalement
insuffisant pour assurer l'autonomie financière. C'est ainsi que nous arrivons à la conclusion que
de nouveaux instruments financiers, plus Imaginatifs et conformes à la réalité actuelle, doivent être
développés à l'intérieur des coopératives du Costa Rica.
Une fois cette nécessité établie, nous analysons au chapitre 2 le thème du financement à la lumière
des valeurs et principes coopératifs de l'Alliance Coopérative Internationale (ACI). A partir de
l'analyse tant des postulats de 1966 que de la nouvelle formulation issue du congrès de l'ACI à
Manchester (Angleterre) au mois de septembre 1995, nous concluons que la reconnaissance d'une
rémunération des apports de capitaux effectués par les membres est possible et ne contredit pas les
valeurs et les principes coopératifs. Plus encore, les nouveaux documents issus du congrès de
Manchester font ressortir la dimension « entreprise » des coopératives, la nécessité de renforcer
leurs structures de capital et la nécessité de rémunérer adéquatement les apports effectués par
leurs membres.
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En plus de l'examen des documents issus du congrès de Manchester, nous appuyons notre thèse
sur les idées exprimées par un ensemble d'auteurs qui, depuis plusieurs années, soutiennent que les
coopératives se retrouvent dans un processus de transformation à travers lequel elles abandonnent
les structures rigides qui entravent leur action dans le contexte actuel. C'est le cas de Guérard
(1990) et de d'autres auteurs.
Après avoir démontré comment l'utilisation de nouveaux systèmes qui favorisent la capitalisation
des coopératives -c'est le cas de la rémunération de l'apport de capital par les membres- est
possible et souhaitable du point de vue des valeurs et principes coopératifs, nous analysons au
chapitre 3 l'expérience du Québec.
Nous croyons que l'expérience des coopératives d'un pays développé peut être riche
d'enseignement pour les coopératives de notre pays, dans la mesure où elles ont eu à parcourir le
même chemin que celui que nos coopératives commencent à emprunter. Les « parts privilégiées »
et les « parts permanentes » existent depuis plusieurs années dans la législation québécoise (pour
les coopératives d'épargne et de crédit) et, depuis peu, des « parts privilégiées participantes ».
Ces mesures ne sont ni plus ni moins que des instruments de capitalisation des coopératives car à
travers la rémunération des apports de capitaux effectués par les membres et même par des non
membres, on suscite et rend attrayant l'investissement de capital dans l'entreprise coopérative.
Ce qui est intéressant à retenir de l'expérience québécoise pour le cas du Costa Rica, c'est non
seulement les systèmes qui ont été adoptés mais également tout le processus de discussion auquel
ces changements ont donné lieu car il est en relation étroite avec des débats similaires qui se
tiennent actuellement dans notre pays et qui auront une influence cruciale sur le développement du
Mouvement coopératif costaricien. C'est dans ce contexte que nous analysons la Loi sur les
coopératives et les « parts privilégiées », la loi 112 et les « parts privilégiées participantes » ainsi
que la Loi sur les caisses d'épargne et de crédit et les « parts permanentes ».
A partir de la prise en compte de tous ces éléments, soit le contexte économique mondial,
l'évolution des valeurs et principes coopératifs de même que l'expérience des coopératives
d'autres latitudes, nous analysons au chapitre 4 la situation particulière des coopératives du Costa
Rica afin de proposer un outil de financement adapté que nous appelons « certificats spéciaux
d'apport de capital » (« certificados especiales de aportaciôn »). Ces certificats sont des apports
effectués par les membres, différents des contributions minimes exigés pour devenir membre de la
coopérative, qui seront rémunérés à un taux d'intérêt limité établi par l'assemblée générale. Pour
garantir qu'un tel instrument soit conforme à la nature coopérative, nous proposons une série de
conditions générales telle l'approbation d'un règlement par l'assemblée générale qui devra établir
l'intérêt à payer. D'autres conditions devront être établies, par exemple pour limiter et prévoir le
remboursement ou le rachat des certificats afin d'éviter de créer des situations de manque de
liquidité pour la coopérative, ou encore pour fixer les modalités de paiement des intérêts, lesquels
devront être établis en fonction des surplus réalisés ou comme un pourcentage de participation à
ces surplus. Il faudra également établir les conditions d'acquisition des certificats pour éviter
qu'ils ne soient monopolisés par un noyau de membres ; de même, il faudra régulariser la
circulation des certificats pour éviter que des tiers qui n'ont pas le statut de membres actifs de la
coopérative ne le deviennent du simple fait d'acquérir des certificats.
En définitive, nous ne prétendons pas solutionner le problème du financement des coopératives
costariciennes mais nous voulons simplement démontrer, à travers l'examen d'un outil de
financement relativement simple, qu'il est nécessaire de transformer la structure actuelle de nos
coopératives en la faisant évoluer vers des modèles qui, tout en étant adaptés à leur nature, leur
permettent d'agir avec plus de souplesse et d'agressivité sur le marché actuel.
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" De hecho, es necesario realizar que
la economia planetaria abre grandes
mercados a aquellos que pueden explotarlos
mâs elio no garantiza en nada el bienestar
de! conjunto de laspueblos" (Claude Beland,
Présidente Movimiento Desjardins, Quebec)
INTRODUCCION
La globalizaciôn, el libre intercambio comercial, las corrientes econômicas neoliberales, no son
conceptos ajenos a la realidad costarricense. Se trata de fenômenos que envuelven el nuevo
contexto econômico mondial, y el pais debe ajustarse a estas nuevas reglas del juego si quiere
participar en él. Ello obliga a las empresas nacionales a transformarse y adaptarse a los cambios.
Deben ser mâs eficaces y eficientes y ello implica una transformaciôn total de sus estructuras, una
verdadera "reingieneria" en todas las âreas; producciôn, recursos humanos, y finanzas. Parece que,
estemos de acuerdo o no, entramos a un proceso en el cual solo los mâs fiiertes y preparados
sobreviven. En el campo financiero, el desafio consiste en fortalecer la estructura de capital de
nuestràs empresas, elemento bâsico que les permitirâ realizar las transformaciones necesarias en
sus estructuras y afrontar la competencia externa.
Las cooperativas no son ajenas a estos procesos de transformaciôn. En nuestro medio nunca ha
existido una clara concepciôn del carâcter empresarial de las cooperativas, y tradicionalmente han
estado catalogadas como una especie de "organizaciôn sin fines lucrativos", similar a una
asociaciôn de desarrollo comunal, una fundaciôn, etc. Asimismo, durante muchos anos las
cooperativas se
vieron favorecidas por la ayuda del Estado, sea en forma directa o en forma de exenciones
tributarias y otros beneficios.
El conjunto de estas dos situaciones diô lugar a la existencia de numerosas cooperativas de muy
pequena talla, con capitales muy débiles, baja capacidad productiva e inadecuados recursos
humanos. Sin embargo ello no era visto como una debilidad a corregir, pues al fin y al cabo se
consideraba que el capital no era un elemento importante en las cooperativas, lo que importaba
era simplemente el aspecto social.
Sin embargo, a partir de la década de los 80, siguiendo los lineamentos impuestos por los
organismes financières intemacionales, el Estado costarricense adopta una vision econômica
basada en las ideas neoliberales, y las cooperativas sufren directamente las consecuencias de este
cambio de mentalidad; la ayuda econômica directa de parte del Estado se reduce drâsticamente, y
se promulgan leyes tendientes a eliminar los bénéficiés e incentives que tradicionalmente
disfrutaban.
Este viraje de la politica estatal frente a las cooperativas pone al descubierto las fragilidades de
nuestras cooperativas en el ârea empresarial.
El Movimiento coopérative no se cruza de brazos y con el esfuerzo y la visiôn de algunos
dirigentes se dan algunos pasos tendientes a mejorar la situaciôn, se crean programas de
capacitaciôn, y se créa el primer organisme financière del movimiento coopérative para el
movimiento coopérative.
Sin embargo lo hasta ahora caminado no es suficiente, y es mucho el trabajo que resta por hacer
en todos los campes de la gestion empresarial. En el aspecto financière las cooperativas deben
ser creativas, y desarrollar novedosos instrumentes que les permitan fortalecer sus estructuras de
capital. Hablamos aqui de fusiones, consorcios coopératives y todo tipo de integraciôn vertical, y
de ciertas herramientas como la figura de los certificados especiales de aportaciôn que sera el
objeto de nuestro anâlisis. En el camino las cooperativas encuentran grandes dificultades, tanto a
lo interne como a lo externe de! Mevimiente. La primera y mâs grande es la errônea cencepciôn
de algunes secteres que censideran a las ceeperativas simplemente cerne aseciacienes y ne corne
verdaderas empresas. En consecuencia, el elemento capital ne soie es viste come alge secundarie,
sine que mâs grave aun, ceme un facter négative y "anticeeperative". Per elle, se epenen a tede
tipe de acciôn tendiente a fertalecer el capital de las empresas ceeperativas, tal es el case de la
emisiôn de certificades especiales de apertaciôn.
A lo large de este ensayo buscaremes demostrar que estas cencepcienes son erradas, que el
elemento capital tiene un rel importante a cumplir dentro de la consecuciôn de les fines de las
empresas ceeperativas, y que instrumentes taies come les certificades especiales de apertaciôn,
debidamente regulades, se adaptan a la naturaleza, valeres y principies coopératives.
1. LAS COOPERATIVAS Y EL CONTEXTO ECONOMICO MUNDIAL
1.1 La situaciôn a Nivel Mundial
Al aproximarse el afio 2000 la economi'a mundial atraviesa por grandes transformaciones, la
globalizaciôn y el libre intercambio comercial son hoy en dia una realidad concreta. Una realidad
concreta con la que tienen que lidiar todos les intervenientes del juego econômico, caso contrario,
corren el riesgo de ser excluidos del sistema y desaparecer. Por todo el mundo parecieran
predominar las ideas libérales donde se imponen las reglas de la lôgica capitalista, que incluso ha
llevado a algunos autores a considerar que "la democracia libéral podria bien constituir el punto
final de la evoluciôn ideolôgica de la humanidad y la forma final de todo gobiemo humano,
constituyendo en ese sentido el "fin de la historia" (FUKUYAMA, 1992).
En cuanto a los paises en vias de desarrollo, las altemativas no son muchas puesto que la lôgica
neoliberal se impone a través de las exigencias de los organismos econômicos intemacionales
(Fondo Monetario Intemacional, Banco Mundial y otros).
Este orden econômico mundial représenta un claro y abierto desafio para las empresas de todo el
mundo, pues las reglas del juego son simples, dominarân el mercado aquellas empresas que sean
mâs eficientes, mâs competitivas, aquellas que mejor se adapten a las necesidades y exigencias de
los consumidores, y las que no sean capaces de ajustarse, desaparecen. Dentro de este contexto
uno de los requisitos esenciales para poder mantenerse dentro del juego es contar con estructuras
de capital propio sôlidas, pues en la mayoria de los casos, los procesos de transformaciôn de la
estructura productiva, de reingieneria de las empresas para adaptarlas a las necesidades del
mercado
requieren fuertes inversiones.
Frente a este panaroma bien podemos interrogarnos entonces sobre el papel de las cooperativas y
sobre todo, sobre las posibilidades reaies de supervivencia de las empresas cooperativas
compitiendo en un sistema de capitalismo cada dia mâs "puro" que ciertamente favorece a las
empresas capitalistas.
En relaciôn con la primera interrogante con respecte al roi de las empresas cooperativas en el
nuevo contexte econômico mundial, me incline hacia una respuesta positiva en el sentido de que
hay un papel importante a cumplir en cuanto a ellas. Desforges (1978), considéra que mismo si
dentro de su naturaleza la cooperaciôn se mantiene como un sector parcial de la economia, "ella
juega y jugarâ un roi, un roi nacional, régional de compensaciôn y de correcciôn de lagunas y de
regulaciôn" .
Una de las caracteristicas esenciales de la corriente de pensamiento neoliberal es el
desentendimiento del Estado de ciertas funciones de compensaciôn social que hasta ahora venia
cumpliendo. Ello, unido a la inexorable régla del sistema capitalista donde solo los mâs fuertes
sobreviven, trae como consecuencia la marginalizaciôn de determinados sectores de la sociedad,
que requieren organizarse bajo fôrmulas diferentes para satisfacer sus necesidades:
" En tiempos en que los gobiernos se estân desentendiendo de la protecciôn y bienestar de
sus ciudadanos, las cooperativas ofrecen una via en la que las personas pueden mantener el
control sobre sus propias vidas y sobre sus propias coinunidades" (AGI, 1995b:9)
Es ahi donde las cooperativas deben jugar un papel prépondérante, especialmente dentro de
sectores nuevos, no tradicionales, taies como el campo de la salud, donde podrân compensar la
disminuciôn de la participaciôn de! Estado.
Sin embargo también tienen un espacio importante en sectores tradicionales. La mundializaciôn
trae entre otras consecuencias un abandono de las comunidades locales por favorecer un
crecimiento global de la economia, sin embargo es una situaciôn que tiene sus limites. Como
senala el Présidente del Movimiento Desjardins refiriéndose al sector bancario:
"Los clientes, mâs advertidos y mas conscientes de la necesidad de crecimiento de su
economia local, se tornarân solidarios de los banqueros que alimentarân la actividad
econômica de su medio y que serân asi para ellos verdaderos aliados" (BELAND,1995)
En relaciôn con la segunda interrogante, es decir, sobre las posibilidades de las empresas
cooperativas para sobrevivir en este contexte econômico, en mi criterio la respuesta es positiva en
tanto el sistema coopérative esté dispuesto a someterse a profundas transformaciones, a nivel de
principios, que permitan adaptar las estructuras de las empresas cooperativas a las nuevas reglas
que se imponen. En ese sentido los acuerdos del ùltimo Congreso de la Alianza Cooperativa
Intemacional de Manchester muestran ese necesario cambio de actitud, le cual analizaremos en el
capitule siguiente cuando estudiemos los principios.
En el camino de las transformaciones las cooperativas de los paises desarrollados por razones
évidentes a nivel de la competencia, han avanzado mucho mâs râpidamente que las de los paises
en vias de desarrollo, pues las exigencias del ambiente asi le han requerido. En Europa, la
integraciôn de las economias dentro de la Comunidad Econômica Europea, posteriormente
transformada en la Uniôn Europea, forzô proflindos cambios en las empresas cooperativas. Para
poder participar dentro del sistema, las cooperativas de Europa debieron ajustarse a las mismas
regulaciones del resto de las empresas, lo que originô en algunos casos la eliminaciôn de ciertos
privilégies. En Espana, donde las cooperativas gozaban de exenciôn en cuanto al pago del
impuesto sobre la renta, dicho bénéficie debiô eliminarse, a pesar del légitimé argumente
esgrimide per las ceeperativas en el sentide de que éstas ne generan rentas, sine un excedente
que es prepiedad de les miembres. En Italia per su parte, recientemente se han dade cambies en
la legislaciôn que permiten la participaciôn de capital externe dentre de las ceeperativas, cen
cierte grade de peder decisienal dentre de la erganizaciôn. Este tipe de cambies generan dudas en
relaciôn cen les principies y valeres coopératives, punte que analizaré a fende en el siguiente
capitule.
Otres ejemples de transfermaciôn similares le encentrames dentre del mevimiente coopérative de
Quebec, Canadâ:
"Los sectores cooperativos financières y agroalimentarios deben competir, a le largo de este
période, cen reglas propias de ambientes fuertemente compétitives. Algunas organizaciones
se adaptan muy bien, para otras sera "el canto de las golondrinas" (GIRARD,1995:42)
Cencretamente, el Mevimiente Desjardins, una de las mâs impresienantes experiencias en el
campe del ceeperativisme de aherre y crédite a nivel mundial, ha sabide adaptarse muy bien a las
transfermacienes:
"El Mevimiente Desjardins va a preseguir su expansion per el desarrelle de nuevas
actividades y la integraciôn de otras empresas, donde, el evento mas espectacular, es la
adquisiciôn del complejo financière La Laurentienne en 1993, que va aumentar de un solo
golpe el active en mâs de 20 mil millones de dôlares.
Después de la obtenciôn de una franquicia de la tarjeta de crédite Visa en 1981, la creaciôn
de una firma de transportes de valeres "Seguridad Desjardins" en 1982, el mevimiente
lanza en 1983 les primeres cajeres auteniâtices." (GIRARD, 1995:42)
Asimismo en el caso de Quebec podemos encontrar procesos similares de importante
transformaciôn en el campo agroalimentario, en la cooperativa de productos lâcteos Agropur, y en
la Cooperativa Federada de Quebec:
"Para el sector cooperativo agroalimentario, mas que nunca estos ûltimos anos han sido
marcados por una competencia feroz, ampliada por la perspectiva de acuerdos de
liberalizaciôn de mercados (ALENA, GATT)... En este caso, somos testigos de procesos de
fusion, adquisiciôn, racionalizaciôn que remodelan considerablemente el paisaje de las
empresas cooperativas. La Cooperativa Federada de Quebec consolida su presencia en
diferentes campos de competencia por diversas estrategias organizacionales...En la industria
lechera...la cooperativa Agropur se desmarca. Continuando con las adquisiciones y
desarrollando algunas alianzas estratégicas con el fin de ampliar su territorio, ella consolida
su posiciôn de numéro uno en el campo de la leche de consumo y de transformaciôn. Ella
anuncia, en setiembre de 1994, la apertura de su membrecia al conjunto de los productores
de leche de Quebec." (GIRARD, 1995:43)
Estos ejemplos muestran como efectivamente hay un espacio para las cooperativas dentro del
nuevo orden econômico mundial, en la medida en que sepan adaptarse a las transformaciones,
siempre guardando los valores, los principios y las reglas de acciôn cooperativa. Los procesos
prioritarios para las cooperativas serân aquellos de la reingineria destinados a transformar sus
estructuras y adaptar sus productos y servicios a las exigencias del mercado, la diversificaciôn, y
aquellos procesos tendientes fortalecer sus estructuras de capital, taies como las absorciones y
flisiones.
Nuevamente citamos aqui el ejemplo de Quebec, donde en los sectores de ahorro y crédite y
agroalimentario se han generado importantes procesos de diversificaciôn de las cooperativas.
Evidentemente, este tipo de politicas tienen por finalidad permitir a las cooperativas mejor
adpatarse a las reglas del juego econômico:
"Las cooperativas tienen, de hecho, las mismas razones para diversificarse que las
empresas capitalistas. En efecto, ellas tienen también el interés de reducir el riesgo de ser
especializadas solamente en un tipo de producto...Adeniàs, si la diversificaciôn permite
economias de envergadura, las cooperativas podrian terminar por no ser competitivas en
su propio sector, porque por el hecho de no haher querido diversificarse enfrentan costos
mâs elevados" (BASTIEN,1987:130)
Dentro de todo este contexto de transformaciones el aspecto del financiamiento deviene un factor
decisivo. Una de las grandes fallas del sistema coopérative ha sido siempre la débil estructura
financiera de un gran numéro de cooperativas. Esta debilidad ha sido en parte generada por la
propia naturaleza cooperativa que inhibe a estas organizaciones de poder utilizar ciertos
instrumentes empleados en las empresas capitalistas, taies como las emisiones accionarias, pero
obedece también al hecho de que en numerosos paises las cooperativas han gozado de un amplio
apoyo del Estado que tradicionalmente ha resuelto sus problemas de financiamiento en el corto
plazo, le cual ha limitado el surgimiento de sistemas de autofinanciamiento en el seno del sector
coopérative. Es claro que en la actualidad este soporte estatal si no ha desaparecido
completamente ha disminuido de manera considérable y continuarâ disminuyendo en el future
cercano, por les que las cooperativa estân obligadas a buscar sus propias soluciones al problema
de la capitalizaciôn:
" El roi de los gobiernos ha canibiado en otras partes del inuiido también. En niuchos
paises del sur, particularmente en Africa y Suraniérica, drainâticas fluctuaciones en la
economîa han forzado la reestructuraclôn de muchas economias nacionales, a menudo con
desastrosas consecuencias sociales, a! mènes en el corto término. Los gobiernos han sido
forzados a reducir su roi en la economîa nacional, lo cual implica no continuar brindando a
las cooperativas el apoyo que anteriormente daba. Muchas cooperativas se han ajustado al
cambio, pero otras no y eso hace reflexionar sobre el future del movimiento" ( ACI
1995b:9)
El desaflo para el movimiento cooperativo a nivel mundial es claro, la forma de enfrentarlo no es
ùnica, dependerâ de las circunstancias particulares de cada pais, de la imaginaciôn de los
dirigentes y administradores y por supuesto dentro de los limites que imponen los valores y
principios cooperativos:
" En todo el mundo,las cooperativas han sido forzadas a reexaminar que es lo que estàn
haciendo y porque lo estàn haciendo. Elias buscan nuevas formas de atraer capital, se
reorganizan para servir a sus miembro con mayor eficiencia. Elias desarrollan nuevas
estrategias de mercadeo. Muchas de ellas entran en "joint ventures" a menudo con otras
cooperativas. Ellas buscan nuevas actividades econômicas, y en algunos casos incluse fuera
de las fronteras nacionales" (ACI, 1995b: 10)
1.2 El case de las cooperativas de Costa Rica.
La economia costarricense no escapa a las tendencias econômicas a nivel mundial, y por tanto, el
Movimiento Cooperativo costarricense no estâ exento de las mismas dificultades y desafios que
venimos de senalar. En efecto, después de la proflinda crisis econômica de finales de los anos 70
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e inicios de los 80, el pais inicia, bajo la influencia de los organismes financières intemacienales
(Fende Menetarie Internacienal y Bance Mundial), el camine del Ajuste Estructural. Dentre de
las peliticas de ajuste estructural la reducciôn del déficit fiscal censtituye une de les ebjetives
inmediates y prieritaries. Elle implica una reducciôn drâstica del tamane del Estade y del gaste
pùblice, que se traduce en una tendencia al "desentendimiente" del Estade en relaciôn cen ciertes
secteres y actividades en les que anteriermente participaba de ferma activa. En efecte, estudies
recientes demuestran ceme la inversiôn pùblica en Costa Rica en les ultimes 15 anes cayô en mâs
de un 50%, pasande de 862,2 millenes en 1980 (9% del PIB) a 563 millones en 1995 (3.7% del
PIB) (Estudio CEFSA, 1996). Esta tendencia a la reducciôn del gaste pùblice se refleja asimisme
en la reducciôn de una serie de ayudas directas cen las que el Estade cestarricense anteriermente
apeyaba a diverses grupes y secteres sociales, incluyende algunas ceeperativas.
Asimisme, se preducen en estes ultimes anes ciertas modificacienes a la legislaciôn vigente
tendientes a mejerar la situaciôn fiscal del Estade, algunas de las cuales afectan directamente a las
ceeperativas. Cencretamente, en el mes de abril de 1992 se premulga là ley 9032, "Ley de
deregateria général de tedas las exeneracienes vigentes en el pais". Esta ley, de manera général,
élimina tedas las exencienes tributarias vigentes en el pais hasta la fecha, cen las que se
beneficiaban numereses secteres ecenômices y sociales, censervande ùnicamente algunas
excepcienes aisladas.
Para las ceeperativas, la premulgaciôn de esta ley representô la eliminaciôn de una serie de
bénéficiés fiscales que hasta esa fecha disfrutaban en virtud del articule 6 de la Ley de
Aseciacienes Ceeperativas, taies ceme la exeneraciôn del page del impueste territorial per un
plaze de diez anes a partir de su creaciôn, exenciôn del page de toda tasa nacienal e municipal
sobre les actes de fermaciôn, inscripciôn y demâs requisites légales para su flincienamiente,
rebaja del 50% en relaciôn al page de les dereches y timbres de registre, exenciôn del page de les
impuestes de aduanas sobre una serie de articules y reducciôn del 50% en etres. Después de
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dicha reforma, el ùnico bénéficie que quedô vigente para las cooperativas fiie la exoneraciôn de!
page del impuesto sobre la renta, sin embargo, elle obedeciendo al hecho de que técnicamente las
cooperativas no generan renta o utilidad, sino un excedente que pertenece a les miembros, y
efectivamente se estableciô un impuesto sobre dicho excedente que deben pagar les miembros al
recibirlo.
Esta serie de medidas vienen a agravar la precaria situaciôn financiera de un considérable numéro
de cooperativas del pais.
Paralelamente a estas politicas de eliminaciôn de ayudas directas y eliminaciôn de privilegios
fiscales, dentro de los procesos de transformaciôn el pais se enrumba hacia los procesos de
liberalizaciôn de mercados. La firma del Tratado de Libre Comercio con México abre la puerta a
la posibilidad de que numerosas empresas mexicanas con grandes recursos financieros y
tecnolôgicos vengan a instalarse al pais.
Evidentemente el desafio no es exclusivo para el sector cooperativo. En général todas las
empresas nacionales, para sobrevivir, deberân transformar sus estructuras en la bùsqueda de la
mâxima eficiencia. Sin embargo, el caso de las cooperativas es mâs grave en razôn de la
circunstancia que venimos de senalar, es decir, la débil estructura de capital de un gran nùmero de
ellas, donde encontramos numerosas empresas cooperativas que apenas cuentan con los recursos
necesarios para sobrevivir en las condiciones actuales, pero que no cuentan con los recursos
necesarios para resolver los problemas de carencia de tecnologia y de recursos humanos
calificados.
A esta serie de problemas se suma uno adicional, y es el hecho de que la Ley que rige a las
cooperativas, cuya ûltima modificaciôn général se produjo en mayo de 1982, se ha tornado
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obsoleta y constituye un obstâculo mâs que un instrumente para el desarrollo cooperativo.
Algunos de los conceptos y normas contenidos en la Ley de Asociaciones Cooperativas vigente
actualmente limitan ciaramente el surgimiento de nuevas altemativas de desarrollo, y en otros
casos, las normas no son lo suficientemente claras por lo que han sido objeto de errôneas
interpretaciones por parte de algunos sectores. Sobre este aspecto de la Ley volveremos después
con mayor detalle.
Ante esta problemâtica el Movimiento Cooperativo costarricense no se ha quedado de brazos
cruzados y se han dado importantes transformaciones en algunos sectores. En el campo financiero,
ante la incapacidad del ente estatal, el Instituto Nacional de Fomento Cooperativo, de hacer frente
a toda la demanda de financiamiento proveniente de las cooperativas, las dificultades de obtenciôn
de crédites en los bancos estatales y la imposibilidad casi total en los bancos privados, un grupo de
ellas crearon el primer organismes financiero de las cooperativas y para las cooperativas. Es asi
como en 1982 flie creado el Banco Costarricense de la Cooperaciôn, bajo la figura de una
sociedad anônima ya que la ley no contemplaba la creaciôn de bancos bajo la figura cooperativa.
Mâs adelante se promulga en setiembre de 1983 la Ley de Creaciôn de Bancos Coopératives, que
permite la creaciôn de entidades bancarias bajo la figura cooperativa, y transforma el Banco
Costarricense de la Cooperaciôn S.A. en el Banco Cooperativo Costarricense R.L. Mâs adelante y
al amparo de esta misma ley serâ creado el Banco Federado R.L., propiedad del sistema federado
de las cooperativas de ahorro y crédite. Asimismo en otras âreas se experimentan importantes
transformaciones, tal es el case de la Cooperativa de Productores de Leche R.L., mâs conocida
como Dos Fines, que no se queda atrâs y aplica una politica agresiva de innovaciôn tecnolôgica,
diversificaciôn e incursiôn en mercados extranjeros. En el campo de la integraciôn horizontal y
vertical cabe resaltar la experiencia empresarial de la Uniôn Nacional de Cooperativas que ha
llevado la vanguardia de la participaciôn de las cooperativas en diverses sectores de la economia
hasta hace poco considerados exclusives de empresas capitalistas, taies como prensa, seguros,
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boisa, y asimismo ha fortalecido la participaciôn en otros sectores tradicionales, taies como
transporte, agricola etc, y se ha distinguido por su preocupaciôn de innovaciôn en el campo de la
tecnologia.
Asimismo a nivel général la Union Nacional de Cooperativas y el Consejo Nacional de
Cooperativas se han preocupado por desarrollar programas de capacitaciôn para elevar el nivel del
recurso humano.
Si bien es cierto existen estas y algunas otras experiencias positivas, el camino no ha sido fâcil y
la adaptaciôn a los cambios no es la régla général en la gran mayoria de los sectores. Inclusive el
sector de ahorro y crédito tradicionalmente bien consolidado sufre una crisis importante en 1987,
el Banco Cooperativo Costarricense atraviesa momentos dificiles en los inicios de los anos 90 y la
Federaciôn de Cooperativas de Caficultores fue severamente afectada por la crisis de los precios
del café en 1992-93. Asimismo a nivel global, un desproporcionado aumento en las tasas de
interés en los anos 94 y 95 tomô el crédito prâcticamente inaccesible para las cooperativas de
pequeha y mediana talla.
Podemos resumir diciendo que las cooperativas de Costa Rica se encuentran en medio de estas
aguas de profiindas transformaciones econômicas luchando por mantenerse a flote, pero
desgraciadamente en muchos casos sin un rumbo fijo, sin una clara defmiciôn de objetivos, y sin
los instrumentos adecuados para navegar.
Dentro de este contexto debemos reiterar que el fortalecer la estructura de capital de nuestras
cooperativas deviene un factor clave, porque a partir de ahi estaremos en posibilidad de
destinar mayores recursos en las âreas de transferencia de tecnologia y capacitaciôn del recurso
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humano. Para ello serâ necesario que los dirigentes y administradores sean imaginativos
y sobre todo innovadores, capaces de desarrollar nuevos instrumentes de financiamiento no
tradicionales mas flexibles y menos costosos que el tradicional financiamiento bancario.
En ese sentido, la figura de los certificados especiales de aportaciôn podria constituir un
instrumente interesante de capitalizaciôn, no solo para los bancos coopératives o para las
cooperativas del sector financière, sine para todo tipo de cooperativas en la bùsqueda de
fortalecer sus estructuras financieras. En los capitules siguientes analizaremos mâs a fonde esta
figura, sus implicaciones en relaciôn a los valores y principios coopératives, presentaremos
algunos modèles ya desarrollados en otros paises y una posible aplicaciôn al case costarricense.
2. LOS VALORES Y PRINCIPIOS COOPERATIVOS Y LOS CERTIFICADOS
ESPECIALES DE APORTACION.
Cuando hablamos de renovaciôn dentro de las cooperativas y buscamos altemativas que permitan
aumentar el capital de estas empresas, taies como posible participaciôn de sociedades anônimas
dentro de cooperativas, o de cooperativas dentro de sociedades anônimas, o del tema que nos
ocupa sea la utilizaciôn de certificados especiales de aportaciôn, la primera y gran preocupaciôn
de algunos es el tema referente a los valores y principios coopératives. Es una inquietud vâlida
pues no debemos olvidar que las cooperativas estân sujetas a reglas de acciôn diferentes propias a
su naturaleza también diferente, y la pérdida de esas reglas de acciôn particulares podria a fin de
cuentas acarrear la asimilaciôn de la cooperativa a no importa cual otro tipo de empresa flindada
sobre la base del capital accionario. Dicho sea de paso, esta preocupaciôn no es exclusiva de
nuestro medio, sino que se plantea en todo lugar donde se experimentan estes procesos de
transformaciôn y adaptaciôn, tal es el case quebequense, como le analizaremos mâs adelante.
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En virtud de estas justificadas inquiétudes, es importante antes de analizar aigunas experiencias y
sugerir eventualmente posibles formas y condiciones de utilizaciôn de los certificados especiales de
aportaciôn en Costa Rica, estudiar el aspecto referente a los valores y principios cooperativos.
Como resultado de! ùltimo Congreso de la Alianza Cooperativa Intemacional celebrado en
Manchester, Inglaterra en setiembre de 1995, los valores y principios cooperativos han sido
reformulados en algunos casos, pero en cuanto a aspectos de forma, no asi en cuanto al fondo.
Considerando que este estudio parte de la experiencia quebequense en este campo, y que la
legislaciôn que en Quebec sustenta la utilizaciôn de estos instrumentos es de fecha anterior al
Congreso de Manchester, en un primer momento analizaré el tema de los principios segùn el texto
en vigor antes de la realizaciôn de dicho encuentro. Posteriormente retomaré las modificaciones
adoptadas en Manchester, para analizar las posibles implicaciones en relaciôn con nuestro sujeto
de estudio.
2.1 Los certificados especiales de aportaciôn y los Principios Cooperativos de 1966.
Nuestro objetivo no es realizar un estudio exahustivo de los valores y principios que rigen a las
empresas cooperativas, sino ùnicamente analizar en cuales aspectos puede existir un roce entre
la utilizaciôn de certificados especiales de aportaciôn y estos principios. Para comenzar es
necesario définir de una manera général que entendemos por "certificados especiales de
aportaciôn". Las cooperativas operan de acuerdo a un principio de puertas abiertas,--en virtud del
cual la membresia de la cooperativa debe ser accesible a toda aquella persona que esté en
capacidad de utilizar los servicios que ésta ofrece. En virtud de ello, la afiliaciôn no puede estar
sujeta al aporte de una suma de capital significativa, pues evidentemente ello limitaria el derecho
de entrada a aquellos individuos sin la capacidad econômica suficiente para efectuar un tal aporte.
En consecuencia. la membresia normalmente estâ sujeta al cumplimiento de ciertas condiciones de
carâcter personal, y al aporte de una cuota de capital simbôlica, que es representada por un titulo
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que en nuestro medio es conocido como "certificado de aportaciôn". Este débil aporte inicial, que
explica porque muchas cooperativas cuentan desde el inicio con una estnictura débil de capital,
esta sujeto a ciertas condiciones. En primer lugar, dicho aporte serâ reintegrado al miembro en
caso de que décida partir de la cooperativa, y durante todo el tiempo de afiliaciôn del miembro,
dicho aporte de capital solo podrâ ser remunerado por un interés limitado, y en la gran mayoria
de los casos, el interés pagado es nulo. Asimismo, dicho aporte no podrâ aumentar de valor como
resultado de una revaluaciôn de los activos de la empresa, y su transferencia no es completamente
libre sino que esta sujeta al cumplimiento de determinados requisitos. Résulta évidente que frente
a este panorama los miembros de la cooperativa no se sienten estimulados a capitalizar su propia
empresa, pues en términos financieros su inversion le proporcionarâ un rendimiento muy bajo o
igual a cero en la mayoria de los casos. Como una manera de compensar esta situaciôn e
incentivar a los asociados a capitalizar su empresa se ha concebido el mecanismo de los
certificados especiales de aportaciôn, ello tomando en consideraciôn que los principios
cooperatios y la legislaciôn permiten el pago de un interés sobre los aportes de capital. Estos son
aportes especiales de capital otros que el aporte minimo de afiliaciôn, que generarân un
rendimiento atractivo para su poseedor determinado por la asamblea, representado por un titulo
con mayor grado de circulaciôn que los certificados de aportaciôn corrientes. La forma y
condiciones de dichas emisiones deberân ser aprobadas por la asamblea général, dentro de los
limites establecidos por los principios y la legislaciôn. En los capitulos siguientes se elaborarà mâs
en relaciôn a los detalles, por ahora nos conformaremos con estâ definiciôn général. Analicemos
ahora en que medida esta figura puede rozar los limites de los principios que rigen a las empresas
cooperativas.
Principio de Libre adhésion. Como ya lo mencionamos, la adhesiôn a una cooperativa es libre
y abierta a todas las personas que estân en condiciones de utilizar los servicios que ella ofrece, sin
discriminaciôn:
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"Los motives inaceptables de discriminaciôn en la adhésion de un miembro a la
cooperativa son de orden econômico y financière y de orden ideolôgico. En el piano
econômico o financière, una cooperativa restringiria la adhésion de miembros exigiendo a
les nuevos miembros una cantidad minima de "partes sociales" (certificados de aportaciôn)
y un derecho de entrada que sea superior a les medios de muchos de elles"
(DURAND,1987:459)
En el caso de los certificados especiaies de aportaciôn esta no séria la situaciôn, pues es claro que
la afiliaciôn a la cooperativa se seguirâ haciendo a partir de la aportaciôn de capital ordinaria,
accesible a todo aquel que quiera pertenecer a la cooperativa y pueda utilizar los servicios, y
representado dicho aporte por los certificados de aportaciôn comunes. Los certificados especiaies
de aportaciôn serân aportes extraordinarios y voluntarios para aquellos miembros que estén en
disposiciôn y capacidad de efectuarlos.
Principio de la democracia. Este principio establece que las cooperativas son organizaciones
democrâticas, administradas por los elegidos segùn los procedimientos adoptados por los
miembros frente a los cuales son responsables, y de acuerdo con el principio de un miembro un
voto en las cooperativas de primer grado. Nuevamente en lo que respecta a este principio es
importante indicar que la emisiôn de certificados especiaies de aportaciôn no contradice el espiritu
de dicha formulaciôn. Es claro que el hecho de suscribir certificados especiaies de aportaciôn no
confiere ningùn privilegio en cuanto al derecho al voto en las asambleas. Este seguirâ siendo de
acuerdo al principio "un miembro un voto" para las cooperativas de primer grado
independientemente de los aportes comunes o especiaies efectuados, y de acuerdo con las reglas
democrâticas preestablecidas en las cooperativas de otros niveles.
Ahora bien, la posibilidad de que terceros no miembros de la cooperativa suscriban también
certificados especiaies de aportaciôn plantea la posibilidad de una pérdida de control de la
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cooperativa por parte de los miembros, en contraposiciôn a lo que establece este principio. Ello
depende en primer término de la forma y condiciones que se establezcan sobre el particular. Si se
abre la posibilidad de que terceros suscriban certificados especiales de aportaciôn sin derecho a
ninguna participaciôn en los procesos de décision, es claro que no existe riesgo de pérdida de
control por parte de los miembros. Algunos autores visualizan claramente los procesos de
transformaciôn que atraviesan las cooperativas. GUIRARD ( 1990) lo denomina un proceso de
mutaciôn". Dicha mutaciôn obedece a una lôgica de adaptaciôn. Para él, la estructura rigida que
rige las cooperativas entraba cada vez mâs su desarrollo y su acciôn dentro de un contexto de
globalizacciôn de mercados, y "las necesidades énormes tanto en capital como en expertos para
asegurar el desarrollo, no solamente de las cooperativas sino de una economia cooperativa, obliga
a encontrar un lugar para nuevos aliados". No obstante dicho autor se manifiesta partidario de que
sin importar la naturaleza del cambio, debe protegerse el principio de "una persona un voto".
Ahora bien, si por atraer un mayor numéro de potenciales suscriptores la cooperativa décidé crear
una categoria especial de miembros y otorgarles algùn grado de participaciôn, ahi podrian existir
algunos roces y eventualmente conducir a una pérdida de control por parte de los miembros. Sin
embargo ello no es necesariamente cierto. Debemos observar que el principio establece el control
de la organizaciôn por parte de los miembros, a partir de la elecciôn de los administradores con
base en los procedimientos que ellos mismos determinen, y estableciendo la responsabilidad de
estos administradores ffente a los miembros. Es asi como, si se establecen las condiciones y limites
necesarios a la participaciôn de los terceros suscriptores de certificados especiales de aportaciôn,
se podrâ siempre asegurar el control por parte de los miembros, con lo cual se garantiza el respeto
al principio. En contraposiciôn, los posibles efectos positives de esa flexibilizaciôn de postura que
otorgaria algùn grado limitado de poder a terceros compensaria la concesiôn. En efecto, si como
resultado las cooperativas consiguen aumentar su capital en forma significativa, valdria la
pena flexibilizar la posiciôn y ceder algùn grado de participaciôn a terceros aportadores de
capital, sin romper con el principio democrâtico ni con el control de los miembros, lo cual es un
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elemento esencial en el proceso de transformaciôn de las cooperativas. Es decir, debemos aceptar
esta transformaciôn considerando les bénéficies que elle implica: "aceptar la necesaria
presencia de ese nuevo actor que es el detentor externo del capital de riesgo conducirà a una
mutaciôn cierta de las cooperativas"(GUERARD, 1990)
Principio de interés limitados al capital: Aqui encontramos une de les principales argumentes
de aquelles que se epenen a la utilizaciôn de instrumentes de capitalizaciôn taies ceme les
certificades especiales de apertaciôn, pues sestienen que elle es contrarie al principio de interés
limitade sobre el capital. Nos parece que el argumente es simplista, y elle se evidencia al analizar
la razôn de ser de este principio. Dentre del sistema capitalista, quienes gezan de mayeres
bénéficiés son les prepietaries del capital, quienes, a cambie del facter riesgo que représenta la
inversiôn en el capital accienarie de la empresa, reciben dividendes prepercienales al mente de sus
apertes al fin del ejercicie ecenômice. El medele coopérative busca precisamente censtituir una
alternativa a este sistema que en muches cases représenta una fuente de desigualdad social. Dentre
de la empresa ceeperativa, el elemento capital ne es el facter que détermina la reparticiôn de les
excedentes generades, sine que éstes serân atribuides a cada miembre en preperciôn a las
operacienes realizadas cen la ceeperativa. En principio la ceeperativa ne busca eperar cen
excedentes, sin embargo, ceme durante el ejercicie pueden preducirse muches facteres que
afecten el desempene, habitualmente se cargarâ un sebreprecie que deberâ ser pagade per les
miembres al memente de cada eperacién. Sin embargo, al final del ejercicie, remunerades tedes
les etres facteres de preducciôn y cubiertes tedes les gastes, este precie en excese pagade per
les miembres a le large del période, les es devuelte lôgicamente en preperciôn a las operacienes
realizadas, pues han side esas operacienes las generaderas del sebreprecie.
El capital, ceme un etre facter de preducciôn, debe ser remunerade, sin embargo dentre de
ciertes limites. Ceme le ha senalade la Cemisiôn de principies de la AGI en su reperte de 1966, el
20
principio es que si se paga una tasa de interés sobre el capital social, su tasa deberà ser
limitada y fija. (ACI, 1966).
La razôn de imponer limites a esta remuneraciôn es simple, pues ello évita que, por la via del
pago de intereses muy altos sobre el capital, se eliminen los excedentes y se favorezca, como
dentro de las estructuras capitalistas, mâs a los detentores del capital que a los miembros-usuarios.
Bastien senala que en efecto es posible, pagando intereses suficientemente elevados sobre el
capital social, agotar los excedentes de tal suerte que no restaria nada a distribuir entre los
miembros-usuarios a prorrata por sus transacciones con la cooperativa.(BASTIEN,1995)
Evidentemente ese no serâ el objetivo de una emisiôn de certificados especiales de aportaciôn. Al
igual que la tasa de interés a pagar sobre las aportaciones corrientes, la tasa de interés que
devengarân estos titulos especiales también serâ limitada y deberâ ser determinada previamente
por la Asamblea antes de la emisiôn respectiva. El objetivo es simplemente de estimular la
capitalizaciôn de la empresa remunerando el factor capital de la misma manera que se debe hacer
con cualquier otro factor de producciôn, a una tasa competitiva que cubra el costo de
oportunidad para quienes toman la décision de asumir el riesgo y participar en la cooperativa.
Sobre este punto volveremos mâs adelante cuando analicemos las nuevas formulaciones de la
Alianza Cooperativa Intemacional.
Principio de reparticiôn de los excedentes en proporciôn a las transacciones realizadas por
cada miembro: Esta formulaciôn estâ intimamente ligada con la anterior. Como ya hemos
mencionado, en principio la cooperativa no busca favorecer de forma particular a los propietarios
del capital, pues nada la diferenciaria de una empresa de capital accionario. En consecuencia, los
excedentes del ejercicio tal y como mencionamos, son atribuidos a los miembros en proporciôn a
las transacciones realizadas, es decir, en la proporciôn en que éstos han contribuido a la formaciôn
de este excedente. La Justa aplicaciôn de este principio es asegurada a través del principio anterior.
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es decir, del reconocimiento de un interés limitado al capital, y ello, como ya hemos demostrado,
no es afectado en forma alguna por la utilizaciôn de certificados especiales de aportaciôn como
instrumento de financiamiento.
2.2 Las nuevas formulaciones de Manchester
Como resultado del ùltimo congreso de la Alianza Cooperativa Intemacional celebrado en
Manchester, Inglaterra, en setiembre de 1995 se produjeron algunas variaciones de forma en
cuanto a las formulaciones de los valores y principios coopératives. Sin embargo, ninguna de esas
variaciones afectan el fondo o contenido de la formulaciôn de principios en vigor antes de dicho
congreso. En lo que concieme a los principios, se mantienen con alguna variaciôn. El principio de
puertas abiertas se denomina "de voluntaria y abierta membresia", el de democracia se denomina
"control democrâtico de los miembros", la intercooperaciôn se denomina "cooperaciôn entre
cooperativas", se reafirma la educaciôn y se amplia el principio a "educaciôn, formaciôn e
informaciôn". Se introduce el principio de autonomia e independencia, con una doble aplicaciôn,
tanto frente a los gobiemos como a otros tipos de organizaciones, ello tomando en cuenta que
cada dia surgen nuevas y mâs estrechas relaciones entre las cooperativas y otras empresas del
sector privado. Asimismo se formula un sétimo principio, el de compromiso con la comunidad.
En lo que respecta a los principios de interés limitado sobre el capital y participaciôn en
excedentes a prorrata con las operaciones, son resumidos en un solo nuevo principio que se
denomina "de participaciôn econômica de miembros". Esta reformulaciôn es de gran importancia
para el objeto de nuestro anàlisis, pues se acepta la posibilidad de que los miembros aporten al
capital de la cooperativa mâs allâ del capital minimo requerido para la afiliaciôn, y que esos
aportes adicionales sean remunerados:
n
"Las cooperativas, sin embargo, podrîan requérir de hacer llamados especiales a sus
miembros para mayores inversiones, mâs aun, muchas de ellas deberân hacerio. Bajo esas
circunstancias, es apropiado pagar intereses por dichas inversiones, pero a una tasa
"justa". El retorno pagado sobre dichas inversiones debe ser una tasa competitiva, no
especulativa: por ejemplo, la tasa de interés gubernamental o bancaria reguIar."(ACI
1995a:13)
En lo que respecta a los dos nuevos postulados, sea la autonomia y el compromiso con la
comunidad, la figura de los certificados especiales de aportaciôn en nada contrarian su contenido.
Como ya hemos mencionado, en la eventualidad de que se otorgue la posibilidad a terceros de
suscribir taies aportes especiales, y se les otorgue cierto grado de participaciôn en virtud de taies
aportes, la imposiciôn de limites y condiciones a tal participaciôn asegurarâ la autonomia de la
empresa cooperativa y el control de la misma por parte de sus asociados.
En cuanto al compromiso con la comunidad, no hay ninguna relaciôn en ese aspecto y una
emisiôn de certificados especiales de aportaciôn.
Algo que nos parece interesante retomar de las nuevas formulaciones de Manchester, es el énfasis
hecho a lo largo de ese encuentro y que se refleja en los documentos finales, sobre el carâcter de
empresa de las cooperativas, y en consecuencia, sobre el papel que juega el capital para la
consecuciôn de sus fines. En ese sentido es importante resaltar que, dentro de la "Declaraciôn
hacia el Futuro" adoptada en el trigésimo primer Congreso de la Alianza Cooperativa
Internacional en Manchester, Inglaterra, en setiembre de 1995, el incremento de la estructura
financiera es mencionado como uno de los elementos necesarios para hacer las cooperativas "mâs
eficientes" (AGI, 1995,b). Es claro que en cuanto al fondo no se varia en nada la esencia de la
naturaleza cooperativa, ésta continua siendo concebida como una empresa donde el objetivo
primordial es la satisfacciôn de determinadas necesidades de sus miembros. Sin embargo, tomando
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en consideraciôn que los miembros se agrupan para satisfacer estas necesidades en torno a una
estructura empresarial, no puede ignorarse el papel que juega el capital en la consecuciôn de esos
fines. Es decir, si bien es cierto no constituye un fin como en el caso de la empresa capitalista, si es
un medio no solo importante, sino indispensable, en la empresa cooperativa.
El capital financière no es sino uno mâs de los tantos factores de producciôn necesarios para de
una exitosa experiencia empresarial, y al igual que todos los demâs factores, debe ser
adecuadamente remunerado. Asimismo, el hecho de atraer recursos extemos a la cooperativa,
puede representar un bénéficié adicional en el sentido de ganar aliados en otros sectores.
Davidovic (1978), senala que algunas veces las coopertivas emiten obligaciones como los Estados
o las empresas privadas. Dichas obligaciones a su juicio constituyen una fuente interesante de
recursos extranjeros que pueden ayudar al financimiento de las organizaciones cooperativas sin
por elle incurrir en gran riesgo. Su importancia segûn dicho autor es que elles se obtienen de
flientes privadas, de particulares, que quieren invertir en las cooperativas y por elle "devienen
interesados en la cooperaciôn, para, de enemigos, a menudo devenir amigos"
El problema de capitalizaciôn de las empresas cooperativas se origina en el hecho de que, bajo el
pretexto de no convertirla en una empresa capitalista, muchos no aceptan la justa remuneraciôn
del capital. Ello es como pretender utilizar trabajadores sin pagar salario, es decir, sin pagar el
costo del factor trabajo. En ese sentido, formulas como las que ahora proponemos no tienen otro
objetivo que fomentar la capitalizaciôn de las cooperativas a través de una justa remuneraciôn del
factor capital. Quienes consagran determinada suma en una empresa cooperativa, estâ asumiendo
el costo de oportunidad de no colocar su dinero en otro lado, y ese costo de alguna forma debe
ser compensado. Como dijimos no se trata de que, por la via de los intereses, se burlen las reglas
de acciôn cooperativa, se trata simplemente de asumir el costo de un factor indispensable para el
éxito de la empresa cooperativa.
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"En razôn de las crecientes necesidades de capital en muchas clases de cooperativas, la
alocaciôn de fondes provenientes de les excedentes o bénéficies annales son a menude
insuficientes.
Ahera mas que nunca, las cooperativas tendrân que explorar innovadores medios por
atraer fondes, y deben mirar primero hacia les miembros. En général las cooperativas ban
fallado al no utilizar les miembros para aumentar el capital. No es irracional para les
miembros el esperar que deban hacer inversiones regulares en sus cooperativas, y es
razonable para elles esperar un retorno, quizàs un retorno diferido, sobre las inversiones
que elles hacen en sus cooperativas. (ACI 1995b:19)
De igual forma, les nuevos lineamentos de la Alianza Cooperativa Intemacional indican no
solamente que las cooperativas son empresas, sino también que son empresas que deben ser
rentables. Si no lo son, desaparecerân, y en consecuencia, el objetivo perseguido, sea la
satisfacciôn de determinadas necesidades de un grupo de individuos, se verâ frustrada;
"Virtualmente todas las cooperativas deben funcionar dentro del mercado.
Consecuentemente, ellas deben medir su eficiencia en parte segùn su desempeno en ese
contexto. Como las firmas fundadas sobre las bases de la inversion ellas deben manejar sus
recursos (financieros, productives y humanos) de tal forma que generen excedentes o
ganancias" (ACI 1995b:13)
En resumen podemos decir que no se trata de un abandono de los valores, principios y reglas de
acciôn cooperativa, al contrario, hablamos de una evoluciôn que permita a estas empresas
adaptarse a las transformaciones del entomo econômico, y de esa manera continuar cumpliendo
con su roi de factor de equilibrio social dentro de un sistema capitalista a ultranza.
25
3. LA EXPERIENCIA DE QUEBEC
En el primer capi'tulo de este trabajo présentâmes la problemâtica que nos coupa, sea el desafio de
las empresas cooperativas frente a las circunstancias del entomo econômico actual, evidenciando
la necesidad de adoptar nuevas e ingeniosas estrategias para fortalecer sus estructuras de capital.
En el segundo capitule présentâmes un instrumente de capitalizaciôn que a nuestre juicie puede
resultar altamente beneficiese para las ceeperativas de Costa Rica, les certificades especiales de
apertaciôn.
Mediante un anàlisis dectrinarie de les principies coopératives intentâmes mestrar cemo este
instrumente es conforme a las reglas de acciôn ceeperativa. Pasaremes ahera de la teeria a la
prâctica. A partir de la experiencia del ceeperativisme de Quebec, que ha desarrellade esquemas
équivalentes, buscaremes mestrar ceme el sistema es alge mâs que una mera elaberaciôn teôrica y
puede ser aplicade en la prâctica.
Partiremes para elle del anàlisis de las dispesicienes de la actual Ley sobre ceeperativas, de la
Ley de cajas de aherre y crédite, y de la recientemente aprebada referma a la Ley sobre las
ceeperativas que entrarâ en viger el verane prôxime, tedas ellas de la Previncia de Quebec,
Canadâ.
Antes de analizar el detalle de estes instrumentes, nos parece importante senalar corne este tipe
de refermas légales también generaren discusiôn en su epertunidad, y su cenveniencia desde el
punte de vista coopérative fue cuestienada. En ese sentide, nos parece importante retemar
algunes de les argumentes esgrimides en defensa de les nuevos instrumentes de capitalizaciôn que
se estaban prepeniende:
26
"El Movimiento Desjardins ha entonces propuesto la creaciôn de un nuevo capital de
carâcter coopérative, un capital que no deroga en nada las reglas de control democrâtico y
de reparticiôn de la propiedad propia de las cajas" (BELAND,1988:6)
Es decir, se defiende la naturaleza cooperativa del nuevo instrumente de capitalizaciôn, en virtud
de estar sujeto a ciertas condiciones y limitaciones en razôn del carâcter coopérative de las cajas
populares. Asimismo, y en forma categôrica el Présidente del Movimiento Desjardins defiende la
tesis de formar cooperativas fiaertes y sôlidas financieramente:
" Concluyen entonces que la cooperativa debe ser pequena y pobre, de otra forma se
alejaria vergonzosamente de sus origenes. Cuando ella deviene grande y rica, no es mas una
cooperativa, se ha desnaturalizado. Como si la riqueza no pudiera ser mas que individual o
pertenecer solo a los capitalistas o al Estado. A esos, es necesario explicarles que la
cooperativa no es una obra de caridad, que es una forma de empresa propia a este sistema
econômico que busca el establecimiento de una sociedad mejor, mas justa y mas equitativa.
Y como este sistema busca el bienestar econômico y social de todos, la cooperativa debe ser
rica, fuerte y pujante, si ella quiere realmente contribuir a la obtenciôn de los objetivos del
sistema" (BELAND,1988:6-7)
Finalmente se aprueba la emisiôn de "partes permanentes" por parte de las Cajas Populares
Desjardins. Sin embargo la disçusiôn no concluye ahi, y es necesario echar mano de argumentes
similares cada vez que las cooperativas recurren a mécanismes extraordinarios de capitalizaciôn:
"Uno de los obstâculos al establecimiento y al desarrollo râpido de cooperativas es mâs a
menudo que rara vez el acceso al capital...Por supuesto nosotros buscamos soluciones a ese
problema y las hemos encontrado. Por ejemplo. Desjardins va a emitir un titulo de capital
que le va a dar acceso a mercados institucionales sin poner en peligro su naturaleza
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cooperativa. Nosotros tenemos ya las partes permanentes que se dirigen al individuo"
(PROTEOU,1994:10)
Toda la discuciôn se centra airededor de la problemâtica de capitalizaciôn de las cooperativas, y la
necesidad de encontrar sôluciones âgiles y prâcticas, adaptadas a la naturaleza cooperativa. Para
LA VOIE (1988) los certificados de aportaclôn comunes son poco atractivos, porque a diferencia
de las acciones en una empresa de capital accionario, no son un titulo de propiedad, tienen una
limitada participaciôn en el poder en virtud del principio de "un hombre un voto", no son
retrubuidos en ftinciôn del monto aportado, y su transmisiôn y recompra es limitada. En virtud de
ello se planten varias posiciones de diferentes autores que LAVOIE (1988) résumé: For ejemplo
BELAND considéra que se debe remunerar el capital a su justo costo considerando que constituye
uno de los recursos esenciales de la empresa. Por otra parte, Roch Bastien y Fernando Noël en un
informe del IRECUS consideran que debe distinguirse el capital de calificaciôn que no sera
retribuido, de los aportes extraordinarios con una retribuciôn proporcional al riesgo y con
restricciones al retiro. Finalmente senala LAVOIE (1988) la altemativa contenida en la Memoria
de la Confederaciôn de Cajas Populares Desjardins rendida a la Comisiôn Quebequense para la
capitalizaciôn de empresas cooperativas, en el sentido de que nuevas formas de partes sociales
pudieran ser creadas y que el interés, bonificaciôn o retribuciôn sobre el capital social pudiera ser
reinvertido en partes privilegiadas no reembolsables antes del retiro.
Todo este debate e intercambio de ideas fructufica; finalmente el camino fùe allanado, las reformas
légales se produjeron y hoy son una realidad que, lo mâs importante, constituyen alternativas
innovadoras de financiamiento para las empresas cooperativas.
3.1 Ley Sobre las Cooperativas y las "partes privilegiadas"
La Ley sobre las cooperativas en vigor en la Provincia de Quebec, Canada, data del ano de 1982.
En virtud de dicha ley, el capital social de una cooperativa esta integrado por las denominadas
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"partes sociales" y "partes privilegiadas" , traduciendo literalmente de! idioma francés la
terminologia utilizada. Las "partes sociales" son el équivalente a nuestros certificados de
aportaciôn comunes, representan el aporte de capital efectuado por los asociados de la
cooperativa, quienes deben suscribir el minimo requerido por estatuto para "calificar como
asociado. El valor nominal de estas "partes sociales" es de 10 dôlares canadienses
(aproximadamente 1 500 colones), son nominativos y solo pueden ser transferidos en la forma y
condiciones establecidas en el estatuto de la cooperativa. ( articules 39, 40 y 41 de la Ley sobre
las cooperativas de Quebec). Esas regulaciones son bastante similares a las contenidas en el
articule 68 de nuestra Ley de Asociaciones cooperativas en le que respecta a los certificados de
aportaciôn que representan el capital social, con la sola excepciôn de que, de acuerdo con la
legislaciôn quebequense, estes aportes no podrân generar interés alguno (articule 42 Ley de
Cooperativas de Quebec).
Sin embargo, el elemento para nosotros novedoso que contempla la legislaciôn quebequense, es la
existencia de un segundo componente conformando el capital social de la cooperativa, y es el de
las "partes privilegiadas". Estas séria el équivalente a la figura que proponemos de los "certificados
especiales de aportaciôn", y esté regulada en los articulos 46, 47, 48 y 49 de la normativa
indicada. En virtud de ello, el consejo de administraciôn de la cooperativa puede, si un reglamento
de la cooperativa lo autoriza a tal efecto, emitir "partes privilegiadas". Se indica que el reglamento
respectivo deberâ prever el monto, los privilegios, derechos y restricciones de dichas "partes",
asi como las condiciones de recompra y reembolso. (articulo 46 Ley de Cooperativas de Quebec)
En el caso de que la cooperativa décida hacer una emisiôn de "partes privilegiadas", los
certificados respectivos deben enunciar los privilegios, derechos y restricciones que la suscripciôn
confiere, asi como las condiciones de recompra o reembolso. El hecho de que en el mismo titulo
estén contemplados todos los derechos que éste confiere représenta una figura que, analizada de
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acuerdo a nuestra legislaciôn sugiere la idea de un titulo valor (articulo 47 Ley de Cooperativas de
Quebec).
Un elemento muy interesante de resaltar de la experiencia quebequense es el referente al
reembolso. Para evitar que dichos tltulos puedan convertirse en un arma de doble filo que atenta
contra la estabilidad financiera de la cooperativa, se establecen ciertas limitaciones a la recompra o
el reembolso de los mismos. Segùn el articulo 48 de la Ley citada, los certificados no confieren a
sus titulares el derecho de recompra o reembolso de los mismos antes del transcurso de un plazo
de très anos a partir de la fecha de emisiôn. De esa forma la cooperativa podrâ efectuar una
planificaciôn anticipida de los posibles reembolsos que deberâ asumir.
En lo que respecta al interés a pagar sobre esas "partes privilegiadas", el modelo quebequense se
adapta literalmente a los principios cooperativos que ya analizamos, al establecerse que "el interés
que puede ser pagado sobre esas partes debe ser limitado por reglamento" (art. 48 Ley de
Cooperativas de Quebec).
En lo que respecta a la otra gran preocupaciôn en torno a esta figura, concemiente a la pérdida de
control de los asociados, la situaciôn también es resuelta imponiendo limites a los derechos que
confieren los titulos. El articulo 49 establece en ese sentido que los mismos no pueden conferir a
su titular el derecho de ser convocado a una asamblea général, ni de asistir o votar en ella, ni de
ser elegible a una funciôn al seno de la cooperativa.
En cuanto a los derechos de circulaciôn de dichos titulos existe un punto oscuro pues no se indica
nada al respecto, por lo que no résulta del todo claro si son transferibles o si en cuanto a ellos se
aplican las mismas restricciones establecidas para los aportes comunes.
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Sin embargo nuestro objetivo no es realizar un anâlisis crîtico a profundidad del modelo
desarrollado por la iegislaciôn quebequense. Lo que nos interesa retomar es el punto de como es
posible armonizar, aplicando ciertas iimitaciones y condiciones, la figura de las apoitaciones de
capital privilegiadas a las reglas de acciôn cooperativa, y de esta valiosa experiencia podria
beneficiarse el Movimiento Coopérative de Costa Rica.
3.2 La Ley 112 y las "partes privilegiadas participantes"
Como ya fue mencionado, un proyecto de reforma général a la Ley sobre las cooperativas, el
proyecto de Ley numéro 112, es sancionado el 15 de diciembre de 1995, y su entrada en vigor se
prevé para el verano de este ano 96. Dicha reforma incluye una importante innovaciôn en el tema
de las "partes privilegiadas", incluyendo la figura de las "partes privilegiadas participantes". Esta
modalidad de "partes privilegiadas" despertô inquiétudes y polémicas por posibles roces con
algunas reglas de acciôn cooperativa, pero finalmente ya es una realidad al otorgarse la sanciôn de
la ley:
" Del lado légal, es importante resaltar algunos eventos sobresalientes. Después de una
exitosa reforma a la Ley sobre las cooperativas en 1983, la Ley de cajas de inmediato va a
ser objeto de una importante révision en 1989. Estos cambios tocan la descentralizaciôn, la
capitalizaciôn, la composiciôn de los consejos y la creaciôn de sociedades filiales. Un nuevo
trâmite de modificaciôn de la Ley sobre las cooperativas se inicia en 1992, y un proyecto de
ley es presentado en el otono de 1995. Uno de los puntos cruciales de este proyecto concierne
a la posibilidad de introducir dentro de las cooperativas capital externo (algo que es posible
desde hace mucho tiempo), pero con una participaciôn en el poder, lo cual, a los ojos de
algunos, cuestiona el principio de propiedad de miembros-utilizadores"(GIRARD,1995:40)
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Al igual que con las "partes privilegiadas" suscritas por los miembros, corresponde al consejo de
administraciôn, si un reglamento de la cooperativa lo autoriza, emitir "partes privilegiadas
participantes" a toda persona que no sea miembro de la cooperativa. Asimismo se prevé la
posibilidad de emitir mâs de una categoria de estos titulos, y al igual que en el caso anterior, el
reglamento respectivo debe determinar el monto, los privilegios, derechos y restricciones de
dichos titulos, asi como las condiciones de reembolso o recompra. La nueva normativa viene por
otro lado a llenar el vacio que anteriormente existia en cuanto a la transferencia de dichos titulos,
estableciéndose que las reglas de traspaso deberân también estar contempladas en el reglamento
respectivo. A dichos titulos se les otorgan un mayor grado de flexibilidad para adaptarlos a las
exigencias del mercado financière, indicândose que una categoria puede comprender sériés, y que
la tasa de interés de cada serie puede ser diferente (articulo 29 Ley 112).
Por otro lado se mantiene la disposiciôn que obliga a las cooperativas a emitir certificados por esas
"partes privilegiadas participantes". Dichos certificados deben enunciar el monto, los privilegios,
los derechos y las restricciones de la "parte", asi como las condiciones de recompra, de reembolso
o de transferencia. (Articulo 29 Ley 112) Evidentemente bajo estas condiciones los certificados
respectivos reùnen todas las condiciones para ser considerados un titulo valor.
Hasta aqui, a pesar de lo novedoso y actual del sistema, no encontramos ningùn elemento que no
se ajuste a los principios cooperativos tal y como fùeron presentados en el capitulo anterior de
este trabajo.
Seguimos adelante y encontramos una disposiciôn que puede resultar polémica. Las "partes
privilegiadas participantes" pueden conferir a su tituiar el derecho a ser convocado a una asamblea
général y asistir sin derecho a voz.(Articulo 29 ley 112) La figura estimula la inversiôn externa
porque los eventuales suscriptores tendrân la posibilidad de asistir a la asamblea e informarse
directamente sobre la forma en que la cooperativa es dirigida, lo cual le darâ un mayor grado de
seguridad y confianza. Sin embargo, a pesar de le novedoso, tampoco aqui encontramos ninguna
contradicciôn con les principios coopératives. Los miembros conservan el control de la
cooperativa y se mantiene inalterado el principio de gobierno democrâtico de "un miembro un
voto" en las cooperativas de primer nivel, y el sistema democrâtico establecido en las cooperativas
de otros niveles.
Seguimos adelante con nuestro anâlisis y llegamos al punto de la remuneraciôn de dichas "partes
privilegiadas participantes", en el que encontramos la mayor innovaciôn y polémica. Se establece
por un lado que dichos titulos pueden conferir a su titular el derecho de recibir un interés mâximo
anual de 25% del monto invertido sobre dichas partes.(Articulo 29 ley 112) Nuevamente
debemos resaltar el hecho de que se respeta el principio de pago de un interés limitado sobre el
capital, al imponer un tope mâximo. Lo novedoso es que ese interés puede incluir una
participaciôn sobre los excedentes de la cooperativa, en una proporciôn mâxima de un 25% de los
mismos, segùn la determinaciôn que haga la asamblea. Para efectos de câlculo el porcentaje se
calcularâ sobre el monto de excedentes reflejados en el estado de resultados, una vez deducidos
los pagos de intereses sobre las "partes privilegiadas" y las "partes privilegiadas participantes"
otras que las remuneradas con una proporciôn de excedentes(articulo 29 ley 112).
A simple vista pareciera que se estâ rompiendo con el principio de distribuir el excedente entre los
miembros en proporciôn a las operaciones realizadas con la cooperativa. Sin embargo, un anâlisis
mâs profundo mostrarâ que ello no es asi.
En el fondo, el excedente es el resultado favorable del ejercicio de la cooperativa deducidos todos
los gastos incluyendo el pago de todos los factores de producciôn. El capital fmanciero es un
factor de producciôn y por lo tanto su costo debe ser asumido por la cooperativa. Es asi como,
después de haber deducido todos los otros costos, un porcentaje del excedente debe destinarse a
retribuir el capital recibido sea sobre la forma de "partes privilegiadas" o "partes privilegiadas
participantes" retribuidas con un interés fijo. Finalmente, cl rémanente sera el excedente a
distribuir entre los asociados en proporciôn a las transacciones. El modèle de participaciôn en el
fonde no altéra el sistema. La ùnica diferencia es que es posible retribuir cierta categoria de
"partes privilegiadas" , en lugar de con un interés fijo que deberâ ser tomado del excedente, con
un interés variable que sera calculado como un porcentaje de ese excedente. La figura puede ser
beneficiosa para la cooperativa, pues en ocasiones, bajo el sistema de un interés fijo para
remunerar el factor capital recibido via "partes privilegiadas", si el resultado del ejercicio no fue
muy positivo, el pago de dichos intereses podria consumir todos los excedentes. Al contrario, al
establecerse una remuneraciôn proporcional al monto de los excedentes, el suscriptor de esa
categoria de "partes privilegiadas" asume el riesgo del resultado del ejercicio junto con la
empresa, pues, si los excedentes son bajos, la remuneraciôn serâ baja, y si los excedentes son altos,
ésta serâ alta. Sin embargo, al establecerse un tope mâximo de hasta un 25% del total de
excedentes que puede ser pagado por dichos titulos, se garantiza que los titulares no consuman
todo el excedente, de manera que finalmente, una vez pagado el costo de capital, el excedente
final se atribuirâ a los miembros en proporciôn con las transacciones realizadas, en plena
concordancia con las reglas de acciôn cooperativa. Evidentemente el comprenderlo asi requiere un
minimo de conocimiento sobre la gestiôn financiera de las cooperativas, por lo que a los ojos de
muchos a primera impresiôn esta figura podria ser discutible a la luz de los principios, y solo un
anâlisis mâs profundo mostrarâ lo contrario.
3.3 La Ley sobre "cajas" de ahorro y crédite.
El tercer ejemplo de la experiencia quebequense que analizaremos serâ el de las figuras de "partes
permanentes" de las "cajas" (cooperativas) de ahorro y crédito. Estas cooperativas, mejor
conocidas como "cajas populares", organizadas bajo el impresionante sistema del Movimiento
Desjardins, en virtud de su naturaleza estân regidas por una ley especial, la Ley sobre "cajas" de
Ahorro y Crédite, la cual data del ano 1989.
Esta ley contempla, para las cooperativas de ahorro y crédito, las figuras de "partes permanentes"
y "partes privilegiadas". Al igual que en las cooperativas comunes, el capital social de las
cooperativas de ahorro y crédito estâ compuesto en primera instancia por las llamadas "partes de
calificaciôn", équivalente a nuestros certificados de aportaciôn. Estas son nominativas,
transferibles solo en las condiciones establecidas por los reglamentos, y no pueden ser
remuneradas con interés alguno, y son pagaderas solo en caso de fallecimiento, retiro o exclusion
del miembro, o por disoluciôn o insolvencia de la cooperativa (art. 67, 68 y 71 Ley de Cajas
Populares de Ahorro y Crédito).
Asimismo, el capital social de la cooperativa puede estar compuesto por las "partes permanentes"
y las "partes privilegiadas", figuras que analizaremos a continuaciôn.
Las "partes privilegiadas" son de naturaleza muy similar a las "partes privilegiadas" de las otras
cooperativas y que venimos de analizar, salvo algunas pequenas diferencias en razôn de la
naturaleza de las "cajas", (ahorro y crédito), y de su pertenencia a un sistema integrado en
federaciones y una confederaciôn. Su emisiôn debe estar prevista en un reglamento de la
cooperativa que debe contemplar el monto de la emisiôn, el valor nominal de cada "parte", los
privilegios, restricciones, asi como las condiciones de reembolso, recompra y transferencia
(articulo 81 Ley de Cajas). Asimismo, todas esas condiciones y requisitos deben estar
contempladas en los titulos (art. 84 Ley de Cajas). Se establece un limite a la emisiôn proporcional
al nivel de endeudamiento de la cooperativa, ello en virtud de su naturaleza financiera (art. 82 Ley
de Cajas).
Estas partes solo pueden ser adquiridas por los miembros de la cooperativa y transferidas entre
ellos o entre miembros auxiliares (La figura de miembros auxiliares es desconocida en nuestro
medio. Corresponde a una categoria especial de miembros que de alguna forma tienen algûn nexo
o  interés con el objeto de la cooperativa, pero que no son asociados regulares). No obstante,
pueden ser transferidas a terceros cuando ellas han sido transferidas en garantia de operaciones,
posibilidad que las hace atractivas en el tanto que el titular puede darle algûn otro uso a los titulos
(art. 83 Ley de Cajas). El interés pagadero sobre estos titulos es limitado y determinado por el
consejo de administraciôn dentro de los limites previstos por los reglamentos, sin exceder el
mâximo establecido por la federaciôn a la que pertenece la cooperativa (art. 89 Ley de Cajas).
Dichos titulos no podrân ser reembolsados por la cooperativa antes del transcurso de 5 anos
contados a partir de la fecha de su emisiôn, salvo en el caso de fallecimiento del titular, de
liquidaciôn, insolvencia o disoluciôn de la cooperativa. No obstante la cooperativa podrâ a su
voluntad recomprar los titulos antes de la fecha de vencimiento (art. 86 Ley de Cajas). En cuanto
al reembolso, se establecen algunas condiciones ligadas a la base de endeudamiento de la
cooperativa (art. 87 Ley de Cajas), y a algunas autorizaciones previas por la federaciôn en caso de
pertenecer a una, o por el Inspecter Général de Entidades Financieras en caso de no ser federada
(art. 88 Ley de Cajas), todo ello en virtud de la naturaleza financiera de la entidad.
Por su parte, existen también las denominadas "partes permanentes" definidos como "titulos de
capitalizaciôn ofrecidos a los miembros de las cajas populares y cajas de economia
Desjardins. Ellos constituyen uno de los medios a disposiciôn de las redes de federaciones-
cajas para mejorar su capitalizaciôn. Sin embargo, dado que se trata de capital
coopérative, las partes permanentes son diferentes a otros titulos actualmente ofrecidos en
el mercado." (Confédération Desjardins,1989a:5)
La naturaleza de las "partes permanentes" es muy similar a la de las "partes privilegiadas", con la
excepciôn de que éstas solo son pagadas en caso de disoluciôn o liquidaciôn de la cooperativa o
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de fallecimiento del titular. Sin embargo, las "partes permanentes" con mâs de cinco anos de haber
sido emitidas, pueden ser reemboisadas a su titular si este alcanza la edad de 60 anos y goza del
derecho a un "pre-retiro", o al momento de retiro si alcanza la edad de 65 anos (art. 79 Ley de
Cajas). En el fondo, eso las convierte en una especie de "fondo de pension" para aquellos
miembros que las suscriban.
Finalmente, es importante resaltar que en caso de disoluciôn o liquidaciôn de las cooperativas, las
"partes privilegiadas" y las "partes permanentes" solo serân pagadas después de haber sido
cubiertos los depôsitos y las otras deudas de la cooperativa. Luego son pagadas las "partes
privilegiadas", después las "partes permanentes", y finalmente las "partes de calificaciôn" o lo que
nosotros conoceriamos como certificados de aportaciôn comunes (art. 77 Ley de Cajas). El hecho
de asumir un mayor grado de riesgo que los depôsitos, hace que generalmente estas "partes" sean
remuneradas con tasas de interés mâs atractivas.
En lo que respecta a estas "partes privilegiadas" y "partes permanentes" de las cooperativas de
ahorro y crédito, podremos hacer los mismos comentarios que en el caso de las "partes
privilegiadas" de la Ley sobre cooperativas. No encontramos en parte alguna contradicciôn con los
principios cooperativos:
"Concretamente, ello significa que la adquisiciôn de una parte permanente no confiere
ningùn derecho a voto a su detentor. La llegada de tîtulos de capitalizaciôn en las cajas
Desjardins no modiLica nada el hecho de que cada miemhro no tiene derecho sino a un voto.
La formula de capitalizaciôn adoptada por el Movimiento de Cajas Desjardins respeta su
naturaleza cooperativa porque ella permite a los miembros de las cajas participar
activamente en la capitalizaciôn de su caja". (Confédération Desjardins, 1989a:5)
Como ha quedado en evidencia se trata de figuras ingeniosas que fomentan la inversion en el
capital de la cooperativa, capital que, como factor productivo debe ser remunerado. Esta
remuneraciôn se efectùa con base en el principio del interés limitado, y una vez calculada la misma,
el rémanente o excedente es atribuido a los miembros en proporciôn a las transacciones y en la
forma y condiciones definidos por la asamblea.
Concluimos entonces este capitule resaltando el hecho de que la experiencia quebequense muestra
como el instrumente analizade puede ser llevade a la prâctica en armenla cen les principies que
rigen el accienar de las empresas ceeperativas. En ese sentide es necesarie cemprender que las
"partes sociales" (certificades de apertaciôn ceme les cenecemes en Costa Rica), y las "partes
privilegiadas" (que equivaidrian a la figura de certificades especiales de apertaciôn que aqui
prepenemes) cumplen una funciôn diferente. Ceme le senala DURAND (1987) la adquisiciôn de
"partes sociales" per una persena censtituye ante tede una de las condiciones de su admisiôn a la
ceoperativa, y en segunde lugar, una centribuciôn al financiamiente de la empresa cooperativa; la
emisiôn de "partes privilegiadas" per una ceoperativa ne sirve sine para financiar sus operacienes.
4. APLICACION AL CASO DE COSTA RICA
Después de haber analizade la figura de les "certificades especiales de apertaciôn" desde una
perspectiva teôrica al confrontarla con la dectrina cooperativa, y haber mostrado como esa teoria
puede ser llevada a la prâctica, ello a partir del estudio de la experiencia de Quebec, corresponde
ahora determinar en que medida puede aplicarse esa figura a la realidad costarricense, y cuales
serian las condiciones idéales de confermidad con dicha realidad, nuestra interpretaciôn de les
principies y las diferentes nermativas invelucradas.
4.1 Cooperativas regidas por la Ley de Asociaciones Cooperativas
Esta clasificaciôn abarca la gran mayoria de nuestras organizaciones cooperativas de diverses
grades, cen excepciôn de las ceeperativas de aherre y crédite y de les bances ceeperatives, cada
une de elles regide per una ley especial.
Partiende desde el inicie, debemes cemenzar citande el articule 2 de la Ley de Aseciacienes
Ceeperativas vigente, que inicia diciende que " las ceeperativas sen aseciacienes veluntarias de
persenas y ne de capitales..." y cencluye afirmande; "...y en las cuales el metive del trabaje y de
la preducciôn, de la distribucién y del censume, es el servicie y ne el lucre" (art. 2 Ley de
Aseciacienes ceeperativas de Cesta Rica).
Estas des simples frases, siende malinterpretadas han side nefastas para el desarrelle ceeperative
en Cesta Rica. La primera afirmaciôn ha servide para que algunes censideren el facter capital
ceme alge négative dentre de la empresa ceeperativa, y per le tante, tede esfùerze per
desarrellar sistemas de capitalizaciôn de la misma es interpretade ceme "anticeeperative". En el
misme sentide, la segunda afirmaciôn ha creade cenflisiôn induciende a pensar que la ceeperativa
ne debe buscar la rentabilidad, pues elle es interpretade ceme "afân lucrative", y nuevamente,
"anticeeperative".
Ya vimes en el capitule segunde ceme las fermulacienes de Manchester 1995 tienden a reafirmar
el carâcter de empresa de las ceeperativas, y que per le tante ellas deben ser rentables para peder
cumplir sus ebjetives, y para alcanzar la rentabilidad, el facter capital juega un papel impertante.
Aplicande eses cenceptes al centexte cestarricense, debemes cencluir que le que la nerma quiere
decir es que el elemente persenal prevalece en la empresa ceeperativa sebre el elemente capital,
le cual ne significa que ne deba ser utilizade. Asimisme, que el ebjetive de les miembres para
aseciarse en terne a una empresas ceeperativa es el de satisfacer determinadas necesidades y ne
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lucrar, pero ello no impide que, para satisfacer taies necesidades, la empresa en si debe ser
rentable, y si no lo es, no podrâ cumplir con sus objetivos.
Por su parte el articulo 3 de la Ley citada enuncia los principios que determinan las reglas de
acciôn de las cooperativas de Costa Rica, y recoge los enunciados de la Alianza Cooperativa
Internacional mâs algunos otros:
"a) Libre adhésion y retire voluntario de los asociados.
b) Derecho de voz y un solo voto por asociado.
c) Devoluciôn de excedentes y aceptaciôn de pérdidas por parte de los asociados en
proporciôn a las operaciones que realicen con la cooperativa y de acuerdo a su participaciôn
en el trabajo comùn.
d) Pago de interés limitado a los aportes hechos al capital social.
e) Neutralidad racial, religiosa y politica e igualdad de derechos y obligaciones para todos
los asociados.
f) Fomento de la integraciôn cooperativa.
g) Fomento de la educaciôn y del bienestar social y mejoramiento de las condiciones de
vida de los asociados y sus familias.
h) Duraciôn indefinida, capital variable e ilimitado, y numéro ilimitado de asociados.
i) Responsabilidad limitada.
j) Irrepartibilidad entre los asociados de las réservas establecidas por ley y de excedentes
producidos con personas que, sin ser asociados, hubieran usado los servicios de la
cooperativa y de los ingresos provenientes de la fuiiciôn social
de la cooperativa.
k) Autonomia en su gobierno y administraciôn con excepciôn de las limitaciones que
establece la ley". (art. 3 Ley de Asociaciones Cooperativas de Costa Rica)
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En nuestro criterio la formulaciôn de algunos de éstos preceptos es errônea e induce a dudosas
interpretaciones que en algunos casos limitan el desarrollo de nuestras cooperativas, sin
embargo no es éste el objeto de nuestro présente anâlisis, de manera que ùnicamente nos
ocuparemos de aquello que tenga relaciôn con la figura propuesta de los certificados especiales de
aportaciôn.
En ese sentido y en lo que respecta al capital social, la legislaciôn costarricense recoge los mismos
principios de la Alianza Cooperativa Intemacional que hemos venido analizando, concretamente
en lo referente a la devoluciôn de excedentes en proporciôn a las operaciones y el pago de un
interés limitado al capital. Asimismo résulta interesante resaltar que nuestra legislaciôn muestra
algunas semejanzas a la quebequense existiendo un paralelo entre nuestros certificados de
aportaciôn y las "partes sociales" de las cooperativas de Quebec. El articulo 68 de la Ley de
Asociaciones Cooperativas establece:
"Los certificados de aportaciôn que representan el capital social, deben ser nominativos,
indivisibles, transmisibles ùnicamente a través del consejo de administraciôn de la
cooperativa, con los requisitos y condiciones que fijen los estatutos; contendràn las
especificaciones y leyendas que acuerde el consejo de administraciôn de la cooperativa; se
clasificaran en sériés numeradas una por cada emisiôn correspondiente al cierre del
respectivo ejercicio econômico. El monto de los certificados de aportaciôn no sera inferior a
50.00 ni superior a 200.00, salvo el caso de las cooperativas escolares, en las que podràn ser
menor y sera fijado por la asamblea." (art. 69 Ley de Asociaciones Cooperativas de Costa
Rica).
No contempla nuestra Ley de Asociaciones Cooperativas la posibilidad de emitir "certificados
especiales de aportaciôn". El capital social de la cooperativa esta compuesto por las "aportaciones
ordinarias", sean en dinero efectivo, en bienes muebles o inmuebles, en derechos, en trabajo,
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industria, capacidad profesional o fuerza productiva, y son representadas en certificados de
aportaciôn (art. 67 Ley de Asociaciones Cooperativas de Costa Rica). Dichos certificados
devengan un interés limitado establecido por la asamblea, que no puede exceder el que establece el
Banco Central de Costa Rica para los bonos bancarios (art 74 Ley de Asociaciones Cooperativas
de Costa Rica). Sin embargo en la prâctica este tope no puede ser aplicado pues la ley no define a
que tipo de bonos bancarios hace referencia, existiendo una incertidumbre en ese punto.
Por otro lado, anteriormente la ley permitia la utilizaciôn de emisiôn de "cuotas de inversion" y
de "titulos valores" como instrumentes de financiamiento, sin embargo dicha posibilidad fue
eliminada al entrar en vigor la Ley sobre las Cooperativas de Ahorro y Crédite en 1994. A
nuestro juicio elle constituyô un retroceso en el tante que priva a las cooperativas de dos
interesantes instrumentes de financiamiento, que si estân a disposiciôn de las sociedades anônimas.
En efecto, la Ley Reguladora del Mercado de Valores confiere a éstas organizaciones la facultad
de realizar oferta pùblica de ciertos titulos, bajo el cumplimiento de determinados requisitos y
sujetos a la fiscalizaciôn de la Comisiôn Nacional de Valores. Para el case de las cooperativas, le
lôgico hubiera sido, en lugar de cerrarles la posibilidad que la ley les otorgaba, equipararlas al
reste de organizaciones y someterlas también a la Ley Reguladora del Mercado de Valores y a la
Comisiôn Nacional de Valores.
Ahora bien, volviendo a la figura de los "certificados especiales de aportaciôn" considérâmes que
elle constituye una opciôn interesante de financiamiento a considerar. En los capitules
precedentes hemos mostrado como, mediante la imposiciôn de determinados limites y condiciones
este instrumente es perfectamente compatible con la naturaleza cooperativa.
Dado que nuestra legislaciôn recoge la formulaciôn de la Alianza Cooperativa Internacional, los
razonamientos esgrimidos en los capitules precedentes se aplican al case costarricense.
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Es decir, estableciendo un limite predeterminado sea por la asamblea o por reglamento al interés
a pagar sobre dichos certificados se ajusta la figura al principio de interés limitado sobre el capital.
Asimismo, para mantener el respeto al principio de autonomia y control de la cooperativa por los
miembros, se debe establecer claramente , en el caso de que se acepte la posiblildad de
suscripciôn por parte de terceros, que la titularidad de dichos certificados no confiere derecho a
participaciôn alguna en la vida asociativa, salvo quizâs el derecho asistir a las asambleas sin
derecho a voz ni a voto, medida que no altéra en nada el principio indicado, y que ha sido
recientemente acogida por la legislaciôn quebequense aun cuando todavia no ha entrado en vigor.
En lo que respecta al principio democrâtico, de igual forma deberâ establecerse que la suscripciôn
de dichos titulos no otorgan ningùn derecho o privilegio en cuanto al ejercicio del poder, el cual
seguirâ reposando sobre la mâxima "una persona un voto" en las cooperativas de primer grado, y
sobre el sistema democrâtico ya establecido en las cooperativas de otros grados.
Es importante asimismo resaltar el hecho de que dichos titulos no confieren privilegios a los
miembros suscriptores. Dentro de la legislaciôn costarricense, esta contemplado como principio o
norma cooperativa "la igualdad de derechos y obligaciones de todos los asociados". Es asi como
algunos consideran que los "certificados especiales de aportaciôn" atentan contra dicho principio,
porque reconoce un pago de interés, bénéficié que no disfrutan los certificados de aportaciôn
comunes. No obstante, debemos recordar que, los derechos y obligaciones derivados de la
pertenencia a la cooperativa derivan de las aportaciones comunes, y ello permanece inalterado.
Los certificados especiales ùnicamente jugarân un roi de financiamiento para las actividades de la
empresa, es decir, es un capital aportado para financiar y no para participar, y por lo tanto es
lôgicamente remunerado. Por otro lado, el principio de igualdad debe interpretarse como el de
"trato igual en circunstancias iguales". En ese sentido, la posibilidad de suscribir certificados
especiales de aportaciôn no puede ser limitada a determinadas categorias de miembros, debe ser
abierta a todos. Asî, todos los miembros tendrân la opciôn de suscribir dichos tîtulos si asi lo
desean, y de recibir el rendimiento estabiecido por dicho aporte. De esta manera, ei principio de
igualdad permanece inalterado.
Finalmente, en lo que respecta a otros principios relacionados con el ejercicio econômico de la
cooperativa contenidos en la legislaciôn costarricense, tal es el caso de la responsabilidad limitada,
de la irrepartibilidad de réservas y del capital variable e ilimitado, una emisiôn de "certificados
especiales de aportaciôn" en nada contravendrâ estes postulados.
4.2 El caso de les Bancos Coopératives
Menciôn aparté debemos hacer de los bancos coopératives, en el tante en que éstos son regidos
por una ley diferente, la Ley Orgânica del Sistema Bancario Nacional. Constituidos como
organismes de segundo grade, sea bajo la figura de uniones o federaciones de cooperativas, el
patrimonio de cada banco coopérative "sera variable e ilimitado y estarâ formado por su
capital social, constituido por las aportaciones de las asociaciones cooperativas
costarricenses que se asocien a taies bancos, y por las aportaciones de entidades financieras
cooperativas de otros paises..." (art. 183 Ley Orgânica del Sistema Bancario Nacional).
Asimismo se establece que dichas cuotas o aportaciones podrân cederse ùnicamente a asociaciones
cooperativas costarricenses o a los mismos Bancos Coopératives.
En lo que respecta a los principios, la ley particular que rige a los bancos coopératives no
establece nada al respecte, pues se limita màs que todo a regular los aspectos referentes a la
actividad bancaria. Es asi como, en lo referente a la naturaleza cooperativa, nos remite a la Ley de
Asociaciones cooperativas, en cuanto ella no contravenga la normativa bancaria. Por tante, los
principios y reglas de acciôn cooperativa que venimos de mencionar para el caso de las
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cooperativas rigen igualmente para los bancos coopératives. En consecuencia, la utilizaciôn de la
figura de los "certificados especiales de aportaciôn" es perfectamente compatible con las reglas de
acciôn a las que debe sujetarse una instituciôn bancaria cooperativa. Mâs aun, el mismo hecho de
su naturaleza bancaria, le otorga a los bancos coopératives la posibilidad de ser mâs créatives y
desarrollar figuras diferentes, tal es el case de las "partes permanentes" utilizadas por las
cooperativas de ahorro y crédite en Quebec, que constituyen una especie de "fonde de pension"
para los suscriptores, y un instrumente de capitalizaciôn bastante estable para la entidad.
Es importante resaltar que los bancos coopératives estân sujetos a los mismo desafîos que el reste
de las cooperativas dentro del nuevo orden econômico mundial, o quizâs su desafîo sea mayor
dado el alto grade de competitividad en el mercado:
"El future para los bancos coopératives requerirâ una exitosa adaptaciôn en varies frentes.
Corne todos les bancos, elles deberân continuar adaptândose a los cambios en el mercado
financière internacional" (AGI 1995b:25)
Por otra parte, una fiieite estructura de capital es aun mâs necesaria en un banco coopérative o
una cooperativa de ahorro y crédite que en una cooperativa de otro género. Segùn senala
LAVOIE (1988), el capital de una caja o de un banco, es crucial para sus operaciones, pues el
asegura a los depositantes una protecciôn si la caja o el banco sufre pérdidas financieras. Una
insuficiencia de capital reduce el margen de seguridad que cubre los depôsitos de los clientes. En
ese sentido, entre menos una caja o un banco sea capitalizado (o mâs alto sea el apalancamiento),
mas serâ considerado "riesgoso".
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4.3 Las cooperativas de ahorro y crédito.
En cuanto a las cooperativas de ahorro y crédito, como venimos de sefialar es importante resaltar
la importancia de una sôlida estructura de capital en razôn de su naturaleza de entidad financiera.
En Costa Rica las coopertivas de ahorro y crédito se rigen, desde el 24 de mayo de 1994, por la
Ley nùmero 7391, Ley de Regulaciôn de la Actividad Financiera de las Organizaciones
Coooperativas.
En cuanto al capital, dicha ley establece regulaciones muy similares a las de la Ley de Asociaciones
Cooperativas, estableciendo que éste sera variable e ilimitado, constituido por los certificados de
aportaciôn suscritos y pagados por sus asociados, confiriéndoles derecho a voz y a voto.
El articulo 12 de la normativa indicada establece que los certificados de aportaciôn podrân
devengar una tasa de retomo, que fijarâ el consejo de administraciôn de cada cooperativa. Ello en
nuestra opiniôn abre la puerta a otras posibilidades, y nuevamente insistimos, sin irrespetar los
principios cooperativos podriamos pensar en la creaciôn de certificados especiales con
caracteristicas particulares con el objeto de fomentar la inversiôn de los miembros, e incluso de los
no miembros, en el capital social de la cooperativa. Sin embargo y dada la redacciôn actual del
articulado, para ello quizâs deberâ darse alguna reforma legislativa, sin embargo dicho anâlisis no
es objeto de este estudio.
4.4 Proposiciôn de un modelo de aportes especiales de capital
para el caso de Costa Rica.
Con base en todos los elementos que hemos sehalado, estamos en condiciones de esbozar los
lineamentos bàsicos que podrian determinar un modelo de "certificados especiales de aportaciôn"
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en el caso de las cooperativas, cooperativas de ahorro y crédite y bancos coopératives de Costa
Rica:
a- La emisiôn respectiva deberâ ser autorizada por un reglamento de la cooperativa, el cual
deberâ ser aprobado por la Asamblea Général. Dicha aprobaciôn podria darse anualmente durante
la asamblea anual. El reglamento deberâ indicar el monte de la emisiôn, el interés a pagar, la
forma de page del mismo, asi como todas las condiciones y limitaciones referentes a les titulos,
especialmente en le que respecta a reembolsos, recompra o tranferencia.
b- Cada emisiôn sera representada por titulos o grupos de elles, en les cuales deberân consignarse
las condiciones indicadas en el punto anterior, sea monte de la emisiôn, tasa y forma de page del
rendimiento, asi como todas las demâs condiciones y limitaciones.
c- Dichos titulos serân puestos a disposiciôn de todos les miembros de la organizaciôn sin
distinciôn. Para garantizar el acceso a todos, en caso de que la demanda supere el monte mâximo
autorizado, podrâ establecerse un limite mâximo a la suscripciôn de un solo miembro. La
posibilidad de emitir categorias de "certificados especiales de aportaciôn" a disposiciôn de terceros
no asociados, no debe descartarse. En dicho caso, deberâ establecerse con claridad que no
confieren el derecho de participaciôn en la vida asociativa, ser electos en cargo alguno o
participar y votar en las asambleas. No obstante, un derecho de asistencia a las asambleas como
observador, sin voz ni veto, podria ser acordado.
d- En cuanto a la remuneraciôn de dichos titulos, esta debe establecerse en el reglamento
respectivo y consignarse en el titulo. Normalmente puede consistir en una determinada tasa de
interés limitada, cuyo pago se harâ contra los excedentes de la organizaciôn. Podria establecerse
sin embargo alguna otra modalidad de remuneraciôn, tal como una participaciôn limitada sobre los
excedentes, tal y como ha sido aprobado recientemente en la legislaciôn quebequense.
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En caso de ser necesario cubrir pérdidas, a dichos certificados deberâ cargarse la proporciôn que
corresponda a dicha pérdida.
e- Deberâ estipularse un plazo mînimo dentro del cual los titulos no podrân ser reembolsados o
recomprados por la cooperativa, salve que ella as! le acuerde. Asimismo, deberân preverse forma
y condiciones de reembolso para evitar comprometer la estabilidad financiera de la cooperativa.
f- En cuanto a las condiciones de circulaciôn, pueden haber emisiones restringidas a miembros y
otras abiertas a terceros. En el caso de las exclusivas para asociados, éstos sin embargo podrian
utilizarlas para garantizar operaciones crediticias ante otras entidades. En el caso de emisiones
destinadas a terceros ajenos a la cooperativa, o si un titulo suscrito por un asociado es adjudicado
por un tercero en pago de una obligaciôn, es claro que la titularidad no confiere los derechos de
asociado de la cooperativa, pudiendo reclamar ùnicamente los derechos econômicos contendios
en ellos.
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CONCLUSION
A lo largo de este estudio hemos pianteado la necesidad de adaptar las estructuras de las
empresas cooperativas al nuevo contexte econômico mondial. Esta adaptaciôn debe hacerse
respetando los valores y principios que determinan las reglas de acciôn cooperativa. Sin embargo,
es necesario realizar que la interpretaciôn de dichos valores y principios debe también evolucionar,
ser mâs flexible y adaptarse a los tiempos de cambio. Oponerse a esta evoluciôn bajo el pretexto
de "salvaguardar" la filosofia cooperativa deviene un gran contrasentido. Ello por cuanto, si las
cooperativas no se adaptan y ajustan sus estructuras a las nuevas exigencias, en aras de mantener
intacta la filosofia cooperativa, ellas estarân condenadas a desaparecer ante la inexorable fuerza de
las reglas del mercado y la competencia que predominan en el sistema capitalista dentro del cual
participan. Entonces, de nada sirve mantener intégra la filosofia cooperativa, si ya no existirân
cooperativas que la representen. En otras palabras, los dirigentes, administradores y miembros de
las cooperativas se encuentran en una encrucijada, deben decidir entre flexibilizar las reglas de
,acciôn, adaptarse a los cambios y fortalecer el Movimiento, o rechazar el cambio y morir
aferrados a los dogmas.
En consecuencia, tomando en consideraciôn que contradictoriamente el sistema neoliberal abre
muchos espacios y deja vacios donde se justifica la acciôn cooperativa como instrumento de
compensaciôn social, lo mâs lôgico y consecuente es ajustarse a las nuevas exigencias para que las
cooperativas puedan continuât siendo una alternativa para sectores marginados por el sistema
capitalista.
No existe una fôrmula ùnica y definida para llevar adelante esta tarea. Los mecanismos e
instrumentos que pueden ser utilizados estân limitados prâcticamente a la imaginaciôn de los
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dirigentes y administradores, dentro de ciertos limites fijados por los vaiores y principios
esenciales.
Siendo la capitalizaciôn uno de los mayores dilemas de las cooperativas en las cercanias del nuevo
milenio, y uno de los factores que con mayor flierza golpea a las cooperativas de Costa Rica,
hemos querido mostrar un ejemplo de como pueden disenarse mecanismos para encontrar
soluciones. Mecanismos que aun cuando en alguna medida sean tomados "prestados" de las
empresas capitalistas, pueden ser adaptados a la naturaleza cooperativa, y utilizados como un
instmmento eficaz para la obtenciôn de los fines de la "cooperaciôn". En ese sentido, si bien es
cierto que no podemos "importar" soluciones adoptadas en otros paises bajo circunstancias
diferentes, mal hariamos en cerrar los ojos ante experiencias positivas de movimientos
cooperativos que, por una razôn u otra, han enfrentado exitosamente esos desafios antes que
nosotros. El caso del cooperativismo quebequense représenta un ejemplo interesante para
nosotros, no solo por el alto grado de evoluciôn alcanzado en algunos sectores, sino también por
la existencia, guardando las debidas proporciones, de ciertos elementos afmes entre las
cooperativas de Quebec y Costa Rica.
A lo largo de este ensayo hemos presentado la figura de los certificados especiales de aportaciôn
como un instrumento que puede incentivar la capitalizaciôn de nuestras organizaciones
cooperativas, y que, estableciendo condiciones adecuadas, se ajusta a la naturaleza cooperativa. Es
asi como hemos expuesto de manera général las principales condiciones que deben exigirse para
que exista concordancia entre la figura y la doctrina cooperativa.
Es importante advertir que nuestro anàlisis se ha limitado al aspecto doctrinario en lo que
concierne a los vaiores y principios cooperativos. No es este docuniento un estudio técnico
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«juridico que permita concluir que la utilizaciôn de ese sistema es posible actualmente dentro de!
marco légal vigente.
Este punto deberâ ser objeto de un anâlisis mâs proflindo, que permitirâ determinar, a la luz de
la normativa vigente, si es posible actualmente su utilizaciôn, o si por el contrario, reformas légales
serân necesarias. Lo que si hemos querido dejar claro en ambos casos es que la figura es
compatible con la naturaleza cooperativa. Es decir, si después de analizar el punto desde un
punto de vista légal concluimos que el instrumente puede ser utilizado, este estudio puede
constituir una guia para constituir una figura o modelo. Si por el contrario, la conclusion es que
son necesarias reformas a la legislaciôn, este documente constituye una base que sustentaria desde
el punto de vista doctrinario las eventuales reformas, sugiriendo algunas orientaciones o
lineamentos que podrian determinar une o varies modèles a adoptar.
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